
13 février 1790 

VOEUX MONASTIQUES. 

DECRET qui prohibe en France les vœux monastiques de l'un et de l'autre sexe 

(4). 

(13-19 Février 1790.) 

Art. 1er. La loi constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra plus de vœux 

monastiques solennels de personnes de l'un ni de l'autre sexe : en 

conséquence, les ordres et congrégations réguliers dans lequel on fait de pareils 

vœux, sont et demeureront supprimés en France, sans qu'il puisse en être 

établi de semblables à l'avenir.  

2. Tous les individus de l'un et de l'autre sexe, existant dans les monastères et 

maisons religieuses, pourront en sortir en faisant leur déclaration devant la 

municipalité du lieu, et il sera pourvu incessamment leur sort par une pension 

convenable. Il sera indiqué des maisons où seront tenus de se retirer les 

religieux qui ne voudront pas profiter de la disposition du présent. Au surplus, il 

ne sera rien changé, quant à présent, l’égard des maisons chargées de 

l'éducation publique et des établissements de charité, et ce jusqu'à ce qu'il ait 

été pris un parti sur ces objets.  

3. Les religieuses pourront rester dans les maisons où elles sont aujourd’hui, les 

exceptant expressément de l'article qui oblige les religieux de réunir plusieurs 

maisons dans une seule. 

 


